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Fiche T1

I Généralités

A Servitudes relatives aux chemins de fer

Servitudes de grande voirie:
alignement,
écoulement des eaux,
occupation temporaire des terrains en cas de réparation,
distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés,
mode d'exploitation des mines, carrières et sablières.

Servitudes spéciales:
constructions,
excavations,
dépôt de matière inflammable ou non,
interdiction d'enseignes ou de sources lumineuses susceptibles de créer des
({ feux parasites» de nature à gêner l'interprétation des signaux du chemin de fer.

Servitudes de débroussaillement

B Textes législatifs
Loi du 15 juillet 1845 modifiée sur la police des chemins de fer,
Code minier, articles 84 et 107,
Code forestier, articles L180, L322-3, L322-4 et L322-8,
Loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution des travaux publics, qui traite notamment des autorisations
préfectorales d'occupation temporaire de terrain pour travaux publics,
Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre
1942 relatif à la servitude de visibilité concernant les voies publiques et les
croisements à niveaux,
Décret n042-730 du 22 mars 1942 modifié (article 73-7) portant règlement
d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des voies ferrées
d'intérêt général et d'intérêt local,
Décret du 15 mars 1954 pour l'exploitation des carrières à ciel ouvert d'où
découlent les servitudes au mode d'exploitation des carrières minières, tourbières
et sablières,
Décret n059-962 du 31 juillet 1959 modifié concernant l'emploi des explosifs dans
les mines et carrières et fixant les prescriptions spéciales à respecter pour les tirs
à la mine aux abords du chemin de fer,
Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies communales,
Décret n069-601 du 10 juin 1969 relatif à la suppression des installations
lumineuses de nature à créer un danger pour la circulation des trains,
Décret n080-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries
extractives,
Fiche note 11-18 BIG n078-04 du 30 mars 1978.



C Voies ferrées d'intérêt général

Services intéressés:
SNCF: Direction régionale de
RFF : Direction régionale de Strasbourg

Service gestionnaire des servitudes:
SNCF, Direction Territoriale Immobilière de Reims, 17 rue Pingat, 51100 REIMS

!

II Procédure d'instruction

A Procédure

Application des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des Chemins de fer, qui a
institué des servitudes à l'égard des propriétés riveraines de la voie ferrée.
Sont applicables aux Chemins de fer:

les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la
conservation des fossés, talus, haies et ouvrages, le pacage des bestiaux, les dépôts de
terre et autres objets quelconques (articles 2 et 3 de la loi du 15 juillet 1845),

les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur les propriétés
riveraines afin d'assurer le bon fonctionnement du service public que constituent les
communications ferroviaires (articles 5 et suivants de la loi du 15 juillet 1845),

les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux
publics (loi du 26 décembre 1892 sur l'occupation temporaire).

Les servitudes de grande voirie s'appliquent dans des conditions un peu particulières:

Alignement
L'obligation d'alignement s'impose aux riverains de la voie ferrée proprement dite et à ceux
des autres dépendances du domaine public ferroviaire telles que les gares et avenues non
classées dans une autre voirie.
Cette obligation ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du domaine public
où seule existe une obligation éventuelle de bornage à frais communs.
L'alignement accordé et porté à la connaissance de l'intéressé par arrêté du Préfet a pour
but essentiel d'assurer le respect des limites du Chemin de fer. L'administration ne peut pas,
comme en matière de voirie, procéder à des redressements, ni bénéficier de la servitude de
reculement (Conseil d'Etat, 3 juin 1910, Pourreyon).

Mines et carrières
Les travaux de recherche et d'exploitation de mines et carrières à ciel ouvert et de mines et
carrières souterraines effectués à proximité d'un chemin de fer ouvert au service public
doivent être exécutés dans les conditions prévues par les articles 1er et 2 du titre ({ Sécurité
et salubrité publique» du règlement général des industries extractives, institué par le décret
n080-331 du 7 mai 1980 modifié.
La modification des distances limites et des zones de protection peut être effectuée par le
préfet après avis des services déconcentrés du ministère chargé de l'industrie, dans la limite
où le permettent ou le commandent la sécurité et la salubrité publique.

8 Indemnisation

L'obligatiûn de procéder à la suppression de constructions existant au moment de la
promulgation de la loi de 1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées (article



10 de la loi du 15 juillet 1845) ouvre aux propriétaires un droit à indemnité fixée comme en
matière d'expropriation ..
L'obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en
chaume, amas de matériaux existants au moment de la promulgation de la loi de 1845 ou
lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées (article 10) ouvre aux propriétaires un droit
à indemnité déterminée par la juridiction administrative, selon les règles prévues en matière
de dommage de travaux publics.
L'obligation d débroussaillement, conformément aux termes des articles L322-3 et L322-4 du
Code forestier, ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas de contestation,
l'évaluation en sera faite en dernier ressort par le Tribunal d'Instance.
Une indemnité est due aux concessionnaires de mines établies antérieurement, du fait du
dommage permanent résultant de l'impossibilité d'exploiter des richesses minières dans la
zone prohibée.
En dehors des cas énoncés ci-dessus, les servitudes applicables aux riverains des Chemins
de fer n'ouvrent pas droit à une indemnité.

C Publicité

En matière d'alignement, délivrance de l'arrêté d'alignement par le Préfet.

III Effet de la servitude

A Prérogatives de la puissance publique

10 Prérogatives exercées directement parla puissance publique:
Possibilité pour le gestionnaire de l'infrastructure ferroviaire, quand le chemin de fer traverse
une zone boisée, d'exécuter à l'intérieur d'une bande de 20 m de largeur calculée du bord
extérieur de la voie et après en avoir avisé les propriétaires, des travaux de
débroussaillement (article L322-8 du Code forestier).

20 Obligations de faire imposées au propriétaire:
Obligation pour le riverain avant tous travaux de construction de demander la

délivrance de son alignement,
Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à l'élagage des plantations

situées sur une longueur de 50 m de part et d'autre des passages à niveau ainsi que de
celles faisant saillie sur la zone ferroviaire après intervention pour ces dernières d'un arrêté
du Préfet. Sinon intervention d'office de l'administration,

Obligation pour les riverains d'une voie communale au croisement avec une voie
ferrée de maintenir, et ce sur une distance de 50 m de part et d'autre du centre du passage à
niveau, les haies à une hauteur de 1 m au dessus de l'axe des chaussées et les arbres de
haut jet à 3 m (décret du 14 mars 1964 relatif aux voies communales),

Application aux croisements à niveau non munis de barrières d'une voie publique
et d'une voie ferrée des dispositions relatives à la servitude de visibilité figurant au décret-loi
du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942,

Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l'Administration, de procéder
moyennant indemnités à la suppression des constructions, plantations, excavations,
couverture en chaume, amas de matériaux inflammables ou non existants dans les zones de
protection édictées par la loi du 15 juillet 1845 et pour l'avenir lors de l'établissement de
nouvelles voies ferrées (article 10, loi du 15 juillet 1845 modifiée),

En cas d'infraction aux prescription de la loi du 15 juillet 1845 réprimées comme
en matière de grande voirie, les contrevenants sont condamnés par le juge administratif à
supprimer dans un délai donné les constructions, plantations, excavations, couvertures et



dépôts contraires aux prescriptions, sinon la suppression a lieu d'office aux frais du
contrevenant (article 11 alinéas 2 et 3 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée).

B Limitation au droit d'utiliser le sol

10 Obligations passives
Obligation pour les riverains voisins d'un croisement à niveau de supporter les

servitudes résultant d'un plan de dégagement établi en application du décret-loi du 30
octobre 1935 modifié le 27 octobre 1942 concernant les servitudes de visibilité,

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de procéder à l'édification d'aucune
construction autre qu'un mur de clôture dans une distance de 2 m d'un chemin de fer. Cette
distance est mesurée soit de l'arrête supérieure de déblai, soit de l'arrête inférieure du talus
de remblai, soit du bord extérieur des fossés du chemin et à défaut d'une ligne tracée à 1,50
m à partir des rails extérieurs de la voie ferrée. L'interdiction s'impose aux riverains de la
voie ferrée proprement dite et non pas aux dépendances du chemin de fer non pourvues de
voies; elle concerne non seulement les maisons d'habitation mais aussi les magasins,
hangars, écuries, etc (article 5 de la loi du 15 juillet 1845),

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de planter des arbres à moins de 2 m
de la limite de la voie ferrée constatée par un arrêté d'alignement et des haies vives à moins
de 2 m. le calcul de la distance est fait d'après les règles énoncées cl-dessus en matière de
construction (application des règles édictées par l'article 5 de la loi du 9 ventôse en VIII),

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant
être projetés sur la voie à moins de 5 m. Les dépôts effectués le long des remblais sont
autorisés lorsque la hauteur du dépôt est inférieure à celle du remblai (article 8 loi du 15
juillet 1845 modifiée),

Interdiction d'établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en
chaume à moins de 20 m d'un chemin de fer,

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3
m au-dessus du terrain naturel de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale
à la hauteur verticale du remblai mesurée à partir du pieds du talus (article 6 loi du 15 juillet
1845 modifiée),

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans
la dépendance de la voie ferrée (article 310i du 15 juillet 1845 modifiée),

Interdiction de laisser substituer, après mise en demeure du Préfet de les
supprimer, toutes installations lumineuses et notamment toutes publicités lumineuses au
moyen d'affiches, enseignes ou panneaux lumineux ou réfléchissants lorsqu'elles sont de
nature à créer un danger pour la circulation des convois en raison de la gêne qu'elles
apportent pour l'observation des signaux par les agents des chemins de fer (article 73-7 du
décret du 22 mars 1942 modifié).

20 Zone sensible du tunnel ferroviaire
Les limites de cette zone se situent à 30 m de part et d'autre des piédroits du tunnel du
chemin de fer. Dans cette zone, des dispositions particulières devront être prises, après avis
du gestionnaire de l'infrastructure ferroviaire, dans le cas où les constructions à édifier ou les
travaux à exécuter seraient de nature à affecter la solidité de l'ouvrage souterrain ou à
mettre en cause la sécurité publique.

30 Droits résiduels du propriétaire
Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir par décision préfectorale une

dérogation à l'interdiction de construire à moins de 2 m du chemin de fer, lorsque la sûreté
publique, la conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent, et ce
après consultation du gestionnaire de l'infrastructure ferroviaire (article 910i du 15 juillet 1845
modifiée),



Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi de
1845 ou existantes lors de la construction d'un nouveau chemin de fer de les entretenir dans
l'état où elles se trouvaient à cette époque (article 510i du 15 juillet 1845 modifiée),

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir par décision du Préfet une
dérogation à l'interdiction de planter des arbres (distance ramenée de 6 m à 2 m) et des
haies vives (distance ramenée de 2 m à 0,50 m),

Possibilité pour les propriétaires riverains d'exécuter des travaux concernant les
mines et carrières à proximité des voies ferrées à condition d'en avoir obtenu l'autorisation
préfectorale déterminant dans chaque cas la distance à observer entre lé lieu des travaux et
le chemin de fer,

Possibilité pour les propriétaires riverains de pratiquer des excavations en
bordure d'une voie ferrée en remblai de plus de 3 m dans la zone d'une largeur égale à la
hauteur verticale du remblai mesurée à partir du pied du talus, à condition d'en avoir obtenu
l'autorisation du Préfet, délivrée après consultation du gestionnaire de l'infrastructure
ferroviaire,

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder au dépôt d'objets non
inflammables dans la zone prohibée lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin
de fer et la disposition des lieux le permettent, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du
Préfet. Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (article 8 loi du 15 juillet
1845).
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Fil/he synthétique: 61000025
Vous pouvez télécharger cette fiche synthétique au format ASCII.
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IDENTIFICATION

type mouvement :

Degré de fiabilité sur le type:

Degré de précision sur la date:

Département:

Commune principale:

Numéro Insee :

Lieu dit:

Coordonnées X saisi (m) :

Coordonnées Y saisi (m) :

type coordonnées:

Précision X Y saisi:

Longitude (0) :

Latitude Cl:

Effondrement

Moyen

Inconnue

Aube - (10)

COURTERON

10111

RUE DE L'EGLISE

757311

2337797

NTF Lambert 2 Centre carto/étendu

Décamètre

4,44537734985352

48,0204467773438

QUALITÉ: Fiabilité-Précision-Exhaustivité

Moyenne

Moyenne (30%)

SOURCE(S)

SGR/CHA-10 (Inventaire départemental Aube)

GEOMETRIE

Pas de description géométrique.

DOMMAGES

Degré de fiabilité de la fiche:

Précision/Exhaustivité de la fiche:

Organisme de saisie I Contexte étude:

Sur les biens :

Victimes:

Oui

Non

ORIGINE

Origine Inconnue

1 sur I 05/02/201309:08

http://www.ITlOuve1l1entsdeterrrain.fr
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Tableau de résultat
Critères de sélection: Département: AUBE (10), Commune: COURTERON (10111), Type de rnouvernent : Tous

• " : Nombre de mouvements de terrain concernés : 1 (1 pages)

•• i\ŒihuliNMh:ihN 1
Identifiant
6JQQOJlgg;

Type Mouvement
Effondrement

Date

I sur I 05/02/201309:08

http://www.bdmvt.net/donnees_resultat.asp?IDT=aucun&REG=auc
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I. REGLEMENTATION EN ZONE ROUGE

La zone rouge correspond cartographiquement au croisement des données de la
carte des aléas et de la carte des enjeux et notamment au croisement des zones
suivantes : Champ d'expansion/Aléas faible, moyen, fort, très fort et Espace
urbanisé/Aléas fort et très fort.

EN ZONE ROUGE, LA CONSTRUCTION Y EST INTERDITE ET LE
DEVELOPPEMENT EST STRICTEMENT CONTRÔLE.

Article 1 : Sont interdits:

toutes constructions, remblais, travaux et installations de quelque nature qu'ils
soient à l'exception de ceux mentionnés ci-après.

Article 2 : Sont autorisés en zone rouge:

Sous réserve que cela n'augmente pas les risques ou que cela n'en crée pas de
nouveaux, et que les prescriptions prévues ci-dessous soient respectées.

En terme de dispositions générales, sont autorisés après avis du service chargé
de la prévention des risques en concertation avec les services de l'État
concernés, notamment celui du service chargé de la police de l'eau,

- les constructions nouvelles strictement nécessaires au fonctionnement des services
publics, et qui ne sauraient être implantées en d'autres lieux (pylônes, postes de
transformation, stations de pompage et de traitement d'eau potable, station
d'épuration, ...).

- Les constructions nouvelles liées aux activités agricoles, de loisir et de sport
limitées:

• à 10% de la superficie de l'unité foncière pour les activités sportives
(vestiaires, structures sportives ... ),

• à un abri de loisirs par unité foncière dont la surface hors œuvre brute
(SHOB) ne pourra être supérieure à 20 rn' (l'unité foncière étant considérée de
l'ensemble des parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire),

-les infrastructures routières et ouvrages d'art liés à la circulation publique,

- la reconstruction des bâtiments existants, sauf les établissements recevant du
public du 1er groupe, sous réserve:
que ces travaux ne conduisent pas à une augmentation de l'emprise au sol du
bâtiment par rapport à celle existante,
qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée,
qu'ils respectent les prescriptions énoncées à l'article 3.
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- les travaux d'entretien et de gestion courants des bâtiments implantés
antérieurement à l'approbation du plan, limités aux aménagements internes, aux
traitements de façade, aux réfections des toitures.

- les extensions limitées à 20 % de la surface hors œuvre nette pour les locaux
sanitaires, techniques et de loisirs.

les changements d'affectation des biens et constructions implantées
antérieurement à l'approbation du plan, sous réserve:

que ces changements ne conduisent pas à une augmentation de l'emprise au sol
du bâtiment par rapport à celle existante,
qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée.

- le stationnement de caravanes dans les campings du 15 avril au 15 octobre.

Pour la mise en sécurité des personnes et la réduction de la
vulnérabilité des biens et des activités, sont autorisés:

- les travaux d'adaptation ou de réfection des bâtiments implantés antérieurement
à l'approbation du plan, destinés à réduire les conséquences de l'inondation, ou à
améliorer les conditions de confort, sous réserve:
que ces travaux ne conduisent pas à une augmentation de l'emprise au sol du
bâtiment par rapport à celle existante,
qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée,
qu'ils respectent les prescriptions énoncées à l'article 3.

- les travaux destinés à permettre l'évacuation des personnes en toutes
circonstances, pour les bâtiments collectifs et les établissements recevant du public.

- les travaux d'étanchéité ou de mise hors d'eau des aires de stockage existantes
afin d'empêcher la libération d'objets et de produits dangereux, polluants ou
flottants.

Pour assurer le maintien du libre écoulement et de la capacité
d'expansion des eaux, sont autorisés:

les travaux et ouvrages hydrauliques destinés à réduire les conséquences du
risque d'inondation à l'échelle du bief ou de la vallée (bassins de rétention par
exemple).

- les affouillements des sols liés aux mesures compensatoires prescrites lors
d' aménagements nouveaux.

- les carrières dans les zones autorisées à cet effet.

-les aménagements d'espaces verts et de zones de loisirs.
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- les plantations (dont les opérations de reboisement) sous réserve de limiter au
maximum la gêne de l'écoulement.

- la création, le déplacement ou la reconstruction des clôtures existantes à
condition d'en assurer une perméabilité suffisante. Les murs pleins et murs-bahuts
sont interdits, seules les clôtures ajourées ou les grillages sont autorisés.

Article 3 : Sont prescrits:

En terme de modalités d'utilisation des sols et d'aména2ement du bâti:

- dans le cadre des travaux de reconstruction et de changement de destination de tout
ou partie d'un bâtiment, et pour les constructions nouvelles autorisées:

la création d'accès de sécurité pour les bâtiments recevant du public et les
logements collectifs, en limitant au maximum l'encombrement de l'écoulement,

la mise hors d'eau du premier niveau utile, le relèvement des seuils, ou
l'obturation des ouvertures par panneaux amovibles (sous-entendu au-dessous
de la côte de référence) ; tout ou partie de bâtiment situé au-dessous étant
réputée non aménageable et inhabitable,

la création d'accès à l'étage et au toit,

l'adaptation des matériaux et des équipements à l'immersion,

l'édification sur vide sanitaire.

la compensation de tout volume remblayé ou exondé sous la cote de référence lors
d'extensions ou d'aménagements nouveaux par un volume équivalent en zone
inondable, hors du lit mineur et au-dessus du niveau statique de la nappe alluviale,
sous réserve:
que ces compensations ne modifient pas l'écoulement des eaux,
que cela ne déstabilisent pas les terrains voisins.

l'élimination de tout obstacle à l'écoulement inutile ou abandonné (murs
perpendiculaires à l'écoulement, remblais, bâtiments de friches industrielles,
constructions diverses, caravanes, véhicules divers, ...).

une fixation permettant de résister aux effets prolongés des inondations pour le
mobilier urbain, les structures de jeux, les dispositifs d'éclairage ...

l'élagage régulier des arbres jusqu'au niveau altimétrique de la crue de référence.

le déplacement possible ou l'ancrage des installations, pour les carrières
autorisées, afin de résister aux effets d'entraînement résultant de la crue de référence.
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Dans ce dernier cas, le matériel électrique doit être démontable et les installations
doivent être placées dans le sens du courant.
Pour tous travaux touchant à la structure du bâti:

- l'utilisation, sous la cote de référence, de techniques et de matériaux permettant
d'assurer sa résistance aux vitesses d'écoulement locales et à une période
d'immersion plus ou moins longue.

- l'utilisation, sous la cote de référence, de matériaux d'aménagement et
d'équipements de second œuvre du bâtiment étanches ou insensibles à l'eau :
menuiseries, revêtement muraux ou de sols, isolants, portes, fenêtres.

- la résistance des fondations aux affouillements, tassements différentiels et
érosions (fondations sur pieux ou sur puits en cas de sous-sol peu compact). Pour les
bâtiments construits sur pilotis, il faudra maintenir en permanence la transparence
hydraulique sous le bâtiment. Les vides sanitaires seront aérés, vidangeables et non
transformab les.

- la résistance des planchers ou radiers d'ouvrages aux sous-pressions (lestages,
armatures, ...).

- la résistance des murs aux pressions hydrostatiques, aux chocs et à l'immersion:
chaînage vertical et horizontal de la structure, l'utilisation de matériaux de
construction non putrescibles et non corrodables sous la cote des plus hautes eaux et
arase étanche ou l'injection de produits hydrofuges dans l'ensemble des murs au-
dessus (afin de limiter les remontées capillaires), l'étanchéification des murs
extérieurs.

- le rehaussement du plancher habitable au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

Pour tous travaux touchant les accès et les réseaux:

- la mise en place de schémas d'évacuation et de secours pour les logements de
type collectif et les établissements recevant du public.

- la matérialisation des emprises de piscines et bassins existants et le verrouillage
des tampons d'assainissements pour les parties inférieures des réseaux pouvant être
mis en charge lors des inondations, afin de limiter les risques d'accident pour la
circulation des piétons et des véhicules (phénomènes de "trous d'eau").

- la mise hors d'eau des installations de chauffage collectif et des chaudières
individuelles et l'utilisation de calorifugeages insensibles à l'eau ou de caniveaux
étanches pour les canalisations d'eau chaude situées sous la cote de référence.

- la mise hors d'eau suffisante des coffrets d'alimentation et des tableaux de
commande des installations électriques et téléphoniques par rapport aux plus hautes
eaux.
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- la mise hors d'eau des postes MT et BT, en veillant à ce qu'ils restent facilement
accessibles en cas d'inondation, ainsi que des branchements et des compteurs des
particuliers. La revanche des câbles aériens électriques et téléphoniques par rapport
aux plus hautes eaux devra être suffisante.

- des travaux permettant d'assurer l'alimentation en eau potable par l'une au
moins des ressources disponibles, en préservant le fonctionnement en toute
circonstance (groupe électrogène au minimum) des équipements sensibles.

- l'installation de clapets anti-retour au droit des points de rejet des réseaux
d' assainissement.

-l'installation de groupes de secours hors d'eau pour les équipements collectifs.

Pour tous travaux touchant la maintenance et les usa2es:

-la mise en place de plans d'évacuation des véhicules (alerte et organisation) pour
tout type de parcs de stationnement.

- l'implantation au-dessus de la cote de référence ou, lorsque cela n'est pas
envisageable, le lestage et l'ancrage résistant à la pression hydrostatique, pour
toutes les installations flottantes (cuves, citernes). Les débouchés d'évents et les
bassins de rétention (étanches) seront prolongés de 20 cm au-dessus de la cote de
référence. Les citernes seront maintenues pleines pendant les mois de décembre,
janvier et février ou, à défaut, il sera installé des clapets de remplissage à ouverture
automatique sous l'effet de pression hydrostatique. Les cuves à fuel des particuliers
seront mises hors d'eau lorsque cela est envisageable ou arrimées le plus en hauteur
possibles (les cuves situées en sous-sol en particulier seront arrimées sous la dalle du
rez-de-chaussée ).

- la mise hors d'eau des dépôts, stocks et décharges de produits périssables,
polluants ou dangereux présentant des risques potentiels pour la sécurité ou la
salubrité publique (hydrocarbures, solvants organiques, peintures, produits
chimiques, phytosanitaires, ...) ou, dans le cas ou cela n'est pas envisageable,
l'installation en fosse étanche et arrimée, résistant à la pression hydrostatique et
équipée d'un système de surveillance ou encore des mesures d'évacuation au-delà
d'une cote d'alerte.

- le scellement ou l'ancrage au-delà d'une cote d'alerte des biens non sensibles
mais déplaçables (mobilier urbain, de jardin ou de sport, équipements d'espaces
publics, stocks de produits inertes, ...) ou une protection interdisant leur
emportement par les crues, sous réserve que celle-ci n'aggrave pas le risque
inondation et ne fasse pas obstacle à l'écoulement des eaux, ou encore des mesures
d'évacuation au-delà d'une cote d'alerte.
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II. REGLEMENTATION EN ZONE BLEUE

la zone bleue correspond cartographiquement au croisement des données de
la carte des aléas et de la carte des enjeux et notamment au croisement des
zones suivantes: Espace urbanisé/Aléas moyen et faible.

EN ZONE BLEUE, LE DEVELOPPEMENT RESTE AUTORISE SOUS
CONDITIONS.

Article 1 : Sont interdits:

Toutes constructions, remblais, travaux et installations de quelque nature qu'ils
soient à l'exception de ceux mentionnés ci-après.

Article 2 : Sont autorisés:

Sous réserve que cela n'augmente pas les risques ou que cela n'en crée pas de
nouveaux, et que les prescriptions prévues ci-dessous soient respectées et après
avis du service chargé de la prévention des risques en concertation avec les
services de l'État concernés, notamment celui du service chargé de la police de
l'eau,

En terme de dispositions générales:

les constructions nouvelles strictement nécessaires au fonctionnement des
services publics ou activités industrielles, et qui ne sauraient être implantées en
d'autres lieux (pylônes, postes de transformation, stations de pompage et de
traitement d'eau potable, station d'épuration, ...),

- les constructions nouvelles liées à la voie d'eau: escales et ports de plaisance
uniquement,
En effet, ces aménagements ne peuvent être placées qu'en bordure du fleuve,
emplacement qui est par nature en zone inondable. Cependant, pour être autorisés,
ces projets devront être accompagnés de la mise en œuvre de mesures
compensatoires de façon à ce qu'ils soient sans impact sur les capacités d'écoulement
et d'expansion des crues

-les infrastructures routières et ouvrages d'art liés à la circulation publique,

- les constructions nouvelles à usage d'habitation et d'activités, afin d'assurer la
continuité du tissu urbain, ne pouvant excéder en emprise au sol (remblais et
construction):

• 20% en zone d'habitat de la parcelle ou unité foncière
• 50 % en zone économique de la parcelle ou unité foncière

sous réserve :
- d'en limiter la vulnérabilité,

8/15



- de respecter les prescriptions énoncées à l'article 3,
- avec publicité foncière pour éviter la répétition des demandes,
- de l'avis du service chargé de la prévention des risques en concertation avec
les services de l'État concernés, notamment celui du service chargé de la police
de l'eau.

- les extensions de bâtiments existants (habitations, établissements recevant du
public exceptés ceux de type U du premier groupe, bâtiments d'activités
économiques et agricoles), ne pouvant excéder en emprise au sol:

• 20% en zone d'habitat de la parcelle ou unité foncière
• 50 % en zone économique de la parcelle ou unité foncière

sous réserve:

- d'en limiter la vulnérabilité,
- de ne pas augmenter les risques de nuisances et de pollution,
- avec publicité foncière pour éviter la répétition des demandes,
- de l'avis du service chargé de la prévention des risques en concertation avec
les services de l'État concernés, notamment celui du service chargé de la police
de l'eau,

- la reconstruction des bâtiments existants, sous réserve:

que ces travaux respectent les prescriptions énoncées à l'article 3,

- les travaux d'entretien et de gestion courants des bâtiments implantés
antérieurement à l'approbation du plan, notamment les aménagements internes, les
traitements de façade, les réfections des toitures, et sous réserve:

que ces travaux respectent les prescriptions énoncées à l'article 3,

les changements d'affectation des biens et constructions implantées
antérieurement à l'approbation du plan, après avis du service chargé de la police de
l'eau.

Pour la mise en sécurité des personnes et la réduction de la vulnérabilité des
biens et des activités:

- les travaux d'adaptation ou de réfection des bâtiments implantés antérieurement
à l'approbation du plan, destinés à réduire les conséquences de l'inondation, ou à
améliorer les conditions de confort, sous réserve:

qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée,
qu'ils respectent les prescriptions et seuil énoncés au présent article et à
l'article 3
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- les travaux destinés à permettre l'évacuation des personnes en toute
circonstances, pour les bâtiments collectifs et les établissements recevant du public.

- les travaux d'étanchéité ou de mise hors d'eau des aires de stockage existantes
afin d'empêcher la libération d'objets et de produits dangereux, polluants ou
flottants.

Pour assurer le maintien du libre écoulement et de la capacité d'expansion des
eaux:

- les travaux et ouvrages hydrauliques destinés à réduire les conséquences du
risque d'inondation à l'échelle du bief ou de la vallée (bassins de rétention par
exemple).

- les affouillements des sols liés aux mesures compensatoires prescrites lors
d' aménagements nouveaux.

- les carrières dans les zones autorisées à cet effet.

-les aménagements d'espaces verts et de zones de loisirs.

- les plantations (dont les opérations de reboisement) sous réserve de limiter au
maximum la gêne de I' écoulement.

- la création, le déplacement ou la reconstruction des clôtures existantes à
condition d'en assurer une perméabilité suffisante. Les murs pleins et murs-bahuts
sont interdits, seules les clôtures ajourées ou les grillages sont autorisés. Toutefois
les murs pleins et murs-bahuts sont tolérés en façade.

Article 3 : Sont prescrits:

En terme de modalités d'utilisation des sols et d'aménagement du bâti:

- dans le cadre des travaux de reconstruction et de changement de destination de tout
ou partie d'un bâtiment, et pour les constructions nouvelles autorisées:

la création d'accès de sécurité pour les bâtiments recevant du public et les
logements collectifs, en limitant au maximum l'encombrement de l'écoulement,

la mise hors d'eau du premier niveau utile, le relèvement des seuils, ou
l'obturation des ouvertures par panneaux amovibles (sous-entendu au-dessous
de la côte de référence) ; tout ou partie de bâtiment situé au-dessous étant
réputée non aménageable et inhabitable,

la création d'accès à l'étage et au toit,

l'adaptation des matériaux et des équipements à l'immersion,
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l'édification sur vide sanitaire.

la compensation de tout volume remblayé ou exondé sous la cote de référence lors
d'extensions ou d'aménagements nouveaux par un volume équivalent en zone
inondable, hors du lit mineur et au-dessus du niveau statique de la nappe alluviale,
sous réserve que:
ces compensations ne modifient pas l'écoulement des eaux,
cela ne déstabilisent pas les terrains voisins.

l'élimination de tout obstacle à l'écoulement inutile ou abandonné (murs
perpendiculaires à l'écoulement, remblais, bâtiments de friches industrielles,
constructions diverses, caravanes, véhicules divers, ...).

une fixation permettant de résister aux effets prolongés des inondations pour le
mobilier urbain, les structures de jeux, les dispositifs d'éclairage ...

l'élagage régulier des arbres jusqu'au niveau altimétrique de la crue de référence.

le déplacement possible ou l'ancrage des installations, pour les carrières
autorisées, afin de résister aux effets d'entraînement résultant de la crue de référence.
Dans ce dernier cas, le matériel électrique doit être démontable et les installations
doivent être placées dans le sens du courant.

Pour tous travaux touchant à la structure du bâti:

l'utilisation, sous la cote de référence, de techniques et de matériaux permettant
d'assurer sa résistance aux vitesses d'écoulement locales et à une période
d'immersion plus ou moins longue.

la résistance des fondations aux affouillements, tassements différentiels (fondations
sur pieux ou sur puits en cas de sous-sol peu compact). Pour les bâtiments construits
sur pilotis, il faudra maintenir en permanence la transparence hydraulique sous le
bâtiment. Les vides sanitaires seront aérés, vidangeables et non transformables.

la résistance des planchers ou radiers d'ouvrages aux sous-pressions (lestages,
armatures, ...).

l'utilisation de matériaux de construction non putrescibles et non corrodables
sous la cote des plus hautes eaux et arase étanche ou l'injection de produits
hydrofuges dans l'ensemble des murs au-dessus (afin de limiter les remontées
capillaires), l' étanchéification des murs extérieurs.

le rehaussement du plancher habitable au-dessus de la cote des plus hautes eaux.

Pour tous travaux touchant les accès et les réseaux:

la mise en place de schémas d'évacuation et de secours pour les logements de type
collectif et les établissements recevant du public.
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la matérialisation des emprises de piscines et bassins existants et le verrouillage
des tampons d'assainissements pour les parties inférieures des réseaux pouvant être
mis en charge lors des inondations, afin de limiter les risques d'accident pour la
circulation des piétons et des véhicules (phénomènes de "trous d'eau").
la mise hors d'eau des installations de chauffage collectif et des chaudières
individuelles et l'utilisation de calorifugeages insensibles à l'eau ou de caniveaux
étanches pour les canalisations d'eau chaude situées sous la cote de référence.

la mise hors d'eau suffisante des coffrets d'alimentation et des tableaux de
commande des installations électriques et téléphoniques par rapport aux plus hautes
eaux.

la mise hors d'eau des postes MT et BT, en veillant à ce qu'ils restent facilement
accessibles en cas d'inondation, ainsi que des branchements et des compteurs des
particuliers. La revanche des câbles aériens électriques et téléphoniques par rapport
aux plus hautes eaux devra être suffisante.

des travaux permettant d'assurer l'alimentation en eau potable par l'une au
moins des ressources disponibles, en préservant le fonctionnement en toute
circonstance (groupe électrogène au minimum) des équipements sensibles.

l'installation de clapets anti-retour au droit des points de rejet des réseaux
d' assainissement.

l'installation de groupes de secours hors d'eau pour les équipements collectifs
suivants: écoles, maisons de retraite, centres d'hébergement, , ...

Pour tous travaux touchant la maintenance et les usages, sont
prescrits:

la mise en place de plans d'évacuation des véhicules (alerte et organisation) pour
tout type de parcs de stationnement.

l'implantation au-dessus de la cote de référence ou, lorsque cela n'est pas
envisageable, le lestage et l'ancrage résistant à la pression hydrostatique, pour
toutes les installations flottantes (cuves, citernes). Les débouchés d'évents et les
bassins de rétention (étanches) seront prolongés de 20 cm au-dessus de la cote de
référence. Les citernes seront maintenues pleines pendant les mois de décembre,
janvier et février ou, à défaut, il sera installé des clapets de remplissage à ouverture
automatique sous l'effet de pression hydrostatique. Les cuves à fuel des particuliers
seront mises hors d'eau lorsque cela est envisageable ou arrimées le plus en hauteur
possibles (les cuves situées en sous-sol en particulier seront arrimées sous la dalle du
rez-de-chaussée ).

la mise hors d'eau des dépôts, stocks et décharges de produits périssables,
polluants ou dangereux présentant des risques potentiels pour la sécurité ou la
salubrité publique (hydrocarbures, solvants organiques, peintures, produits
chimiques, phytosanitaires, ...) ou, dans le cas ou cela n'est pas envisageable,
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l'installation en fosse étanche et arrimée, résistant à la pression hydrostatique et
équipée d'un système de surveillance ou encore des mesures d'évacuation au-delà
d'une cote d'alerte.
le scellement ou l'ancrage au-delà d'une cote d'alerte des biens non sensibles
mais déplaçables (mobilier urbain, de jardin ou de sport, équipements d'espaces
publics, stocks de produits inertes, ...) ou une protection interdisant leur
emportement par les crues, sous réserve que celle-ci n'aggrave pas le risque
inondation et ne fasse pas obstacle à l'écoulement des eaux, ou encore des mesures
d'évacuation au-delà d'une cote d'alerte.
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III. MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE
SAUVEGARDE

D'une manière 2énérale et pour limiter les conséquences de l'inondation, il est
vivement recommandé:

de mettre systématiquent hors d'eau les installations EDG/GDF et TELECOM par
rapport au seuil des plus hautes eaux.

de maintenir ou de mettre en prairie les terres agricoles,

d'entretenir les berges des cours d'eau en maintenant ou en recréant la rtpisylv"
sur une bande de 10 mètres au minimum,

de veiller à maintenir l'écoulement de l'eau dans le lit mineur en toute période,

de ne pas créer de risque d'embâcle en veillant à maintenir les arbres de haut jet à
au moins 10 mètres de la berge.

Pour rappel, l'article L 215-14 du Code de l'Environnement stipule que "Sans
préjudice des articles 556 et 557 du Code civil et des dispositions des chapitres 1er,
n, IV, VI et VII du présent titre, le propriétaire riverain est tenu à un curage
régulier pour rétablir le cours d'eau dans sa largeur et sa profondeur naturelles, à
l'entretien de la rive par élagage et recépage de la végétation arborée et à
l'enlèvement des embâcles et débris, flottants ou non, afin de maintenir
l'écoulement naturel des eaux, d'assurer la bonne tenue des berges et de préserver
la faune et la flore dans le respect du bon fonctionnement des écosystèmes
aquatiques."

*******

14/15



1 - "ipisylve ..végétation naturelle arborée, arbustive et herbacée de berge de cours d'eau
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SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE L'AUBE

21, rue Etienne Pédron - BP 607 10088 TROYES CEDEX

PORTER à CONNAISSANCE

flègles de base:
La défense extérieure contre l'incendie est placée sous l'autorité du maire en application des articles L. 2212-2 (5~,
L. 2213-32, L. 2225-1 à L. 2225-4 du code général des collectivités territoriales. Les solutions techniques doivent
donc être définies au plan local. Elles doivent être adaptées au risque à défendre et de nature à résoudre les
difticultés opérationnelles rencontrées par les sapeurs-pompiers dans la mise en œuvre des moyens d'extinction. la
défense extérieure contre l'incendie doit ainsi être réglée au niveau local en partenariat avec les sapeurs-pompiers
et le distributeur d'eau.

les sapeurs-pompiers doivent disposer de voies de circulation permettant l'accessibilité des constructions aux
engins d'incendie et de secours, et d'une quantité d'eau minimale nécessaire à la lutte contre l'incendie en tous
temps et en tous endroits. La nécessité de poursuivre l'extinction du feu sans interruption exige que cette quantité
puisse être utilisée sans déplacement des engins.

Principes de base pour lutter contre un incendie:

- l'estimation du débit horaire d'eau, dont il est nécessaire de disposer à proximité de chaque risque
considéré isolément, est en fonction du nombre de lances que comporte le plan d'intervention des
sapeurs-pompiers a priori:
- Le débit nominal d'un engin de base de lutte contre l'incendie est de 60 m3th ;
- La durée approximative d'extinction d'un sinistre moyen peut-être évaluée à deux heures:

- l'attaque et l'extinction simultanée des foyers principaux: 1 heure,
- la neutralisation des foyers partiels et le déblai: 1 heure;

- Comme corollaire immédiat, il en résulte que les sapeurs-pompiers devraient trouver sur place, en tout
temps, 120 m3 d'eau utilisable en deux heures. La nécessité de poursuivre l'extinction du feu sans
interruption exige que cette quantité puisse être utilisée sans déplacement des engins;
- Ce volume est une valeur moyenne, qui peut se trouver modifiée suivant la nature et l'importance du
risque à défendre.

Accessibilité aux constructions:

Références:

.:. Code général des collectivités territoriales, et notamment aux articles L.2122-24 ; L.2212-1 à 5 relatifs aux
pouvoirs de police municipale du maire (prévention des risques, couverture opérationnelle),

.:. Code de la construction et de l'habitation (articles L123-2 et R123-1 à R123-55) pour ce qui concerne les
étàblissements recevant du public,

e:. Arrêté interministériel du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre l'incendie des bâtiments d'habitation,
.:. Code du travail et plus particulièrement à sa quatrième partie « santé et 'sécurité au travail",
.:. Code de l'environnement pour ce qui concerne les installations classées pour la protection de

l'environnement

Règles:

Concevoir les voies de circulations de manière à permettre l'accessibilité des bâtiments à construire aux engins
d'incendie et de secours en respectant les caractéristiques minimales des voies engins (cas général) et des voies
échelles (portions de voies engins permettant l'accessibilité aux bâtiments élevés):



une sur largeur S doit être réalisée
e

Besoins en eau:

Références:

.:. Circulaire interministérielle n0465 du décembre 1951 relative à la défense contre l'incendie;

.:. Circulaire du 20 février 1957 relative à la protection contre l'incendie dans les communes rurales;

.:. Circulaire du 9 août 1967 relative au réseau d'eau potable, Protection contrè l'incendie dans les communes
rurales;

.:. Arrêté du 1er février 1978 approuvant le règlement d'instruction et de manœuvre des sapeurs-pompiers
communaux;

.:. Document technique 09 de septembre 2001 relatif au dimensionnement des besoins en eau pour la
défense extérieure contre l'incendie.

Les besoins en eau diffèrent en fonction des risques:

Un risque est déterminé par rapport aux caractéristiques d'une construction: sa superficie, sa hauteur, sa
structure, son activité et soh éloignement par rapport à une autre construction.

Classification des risques:

1) Le risque particulièrement faible:

- construction d'une surface développée inférieure à 250 m2 ayant 2 niveaux maxima et distante de 8 m de
tout autre risque.

2) Le risque moyen (risque courant) :

- Habitations:
1ère famille: > habitations individuelles R+1 maximum

> habitations individuelles
2ème famille: R+3 maximum

> habitations collectives

H ~ 28 m, R+7 maximum, distance escalier-logement s 7m et
accès escalier par voie échelle

H s 28 m et l'une des trois conditions de la 3 ème famille A non
respectée

- Bureaux ou autres constructions:

3) Le risque important (risque particulier ou spécifique) :

3ème famille A:

- Habitations: 3ème famille 8:

H ~ 8 m et S s 500 m2
.

4ème famille: 28 < H s 50 m

. ERP (établissement recevant du public) ;

. IGH (immeuble de grande hauteur) à usage d'habitation: H > 50 m



Attention

certains projets d'urbanisme ou de construction peuvent présenter des risques particuliers. Le Service
DéPartemental d'Incendie et de Secours est alors en mesure de demander la mise en oeuvre de mesures
constructives (murs coupe-feu, désenfumage, ... ) et de demander des aggravations à la règle dans les cas
suivants:

_ 'zl)nes d'activités industrielles ou commerciales; Lotissements; Industries à risques d'incendie ou
d'explosion; Installations classées pour la protection de l'environnement; Établissemènts recevant du
public.

Les quantités d'eau:

Pour un risque particulièrement faible, si le réseau de distribution ne peut pas répondre aux concitlons
réglementaires demandées (60 m3/h sous une pression de 1 bar) et s'il n'existe pas de points d'eau naturels, il
peut-être admis la création de puisards d'aspiration d'une capacité minimale de 2 m3 alimentés par des conduites
au minimum de 80 mm débitant 6 Ils à gueule bée, ou de réserves artificielles de 60m3

, mais ceci doit en principe
être un minimum exceptionnel.

Pour un risque moyen, les besoins en eau sont de 120 m3 minimum utilisables en 2 heures.

Pour un risque important, les besoins en eau sont évalués et déterminés en fonction du risque à partir d'une
étude réalisée au préalable par le Service départemental d'Incendie et de Secours.

Les ressources en eau (points d'eau incendie (PEI)):

Conformément, à la circulaire du 10 décembre 1951, les besoins en eau peuvent être satisfaits:

_ A partir de prises d'eau (poteaux ou bouches d'incendie (Plou BI» branchées sur un réseau de
distribution selon la norme NF S 62-200;

- Par des points d'eau naturels (PN);

- Par des réserves artificielles (RA).

Les points d'eau incendie doivent être situés en dehors des périmètres de rayonnements et d'explosions.

Un point d'eau naturel ou artificiel inépuisable peut prendre en compte autant de PEI qu'il dispose de points
d'aspiration aménagés (1 point d'aspiration = 1 PEI = 60 m3th minimum = 1 engin d'incendie).

La défense extérieure peut également être mixte et utiliser les différents modes de défense précités.

Le calcul des distances:

Le calcul des distances est fixé entre le risque et le point d'eau par les cheminements praticables par les
moyens des sapeurs-pompiers.

- Pour le risque particulièrement faible:

Potnts d'eau incendie Distance entre un point d'eau et un rlsque
Prise d'eau 400 m maximum
Point d'eau naturel ou réserve artificielle 400 m maximum

- Pour le risque moyen:

Points d'eau incendie Distance entre un point d'eau et un rlsuue
Prise d'eau 150 m maximum
Point d'eau naturel 400 m maximum
Réserve artificielle 400 m maximum



La distance fixée à 400 mètres est liée à la longueur des tuyaux équipant les engins de lutte contre l'incendie.
Cettedistance constitue un maximum absolu.
Iles! précisé que la distance entre un point d'eau et un risque à défendre influe notablement sur le délai de mise
e~œuvre des moyens des sapeurs-pompiers

- Pour le risque important: les distances à respecter sont:

A faible£_otentiel calorifique A fort _£_otentiel calorifl9._ue
Distance entre le point d'eau le plus 150 m 100 m
Proche et la plus grande zone
recoupée
Distance entre 2 points d'eau 150 à 200 m 100 à 150 m

Concernant la localisation sur plan des points et des prises d'eau, l'arrêté préfectoral n" 03-001 0 A du 3 janvier
2003, portant règlement opérationnel des services d'incendie et de secours de l'Aube, précise, dans sa fiche de
synthèse n° 8, que « chaque metre de l'Aube doit communiquer au SOIS de l'Aube, initialement et lors de cheque.
changement notable, tout renseignement utile tel que: Le plan schématique de la commune faisant epperettre les
renseignements essentiels aux services d'incendie et de 'secours, etc.



GET CHAMPAGNE MORVAN
Groupe d'Exploilation Transport
CHAMPAGNE MORVAN
Route de Luyeres
10150CRWEY

Plan de zonage du réseau
de transport électrique de tension 2 45 kV
td~<r~1 n'1Jl. T147 dl) 1~ ocrotY.~ 1"' - .méte d'J 16IlOV!M~;(' 1994)

Commune de Courteron
Département de AUBE

_ Lilflile d~ I~ eemmunef_-:J ~:~i:~~~;::1l~~7r~'::~~~~rraln)
",t",,,"lion IGN(2210) Ré!é,.nce eZl01 \I,m0102S Oa:. d'Od'_<in: 1?;12,2012
Cod. Ins .. : 10111




